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Les récentes élections législatives françaises ont mis au premier plan un changement

sismique dans le paysage politique du pays, caractérisé par une augmentation notable du

soutien au Rassemblement national du parti d’extrême droite. Cette augmentation s'est

surtout inquiétée non seulement des orientations de la politique intérieure, mais aussi des

implications plus larges pour l'unité européenne. Mais ce qui rend cette poussée difficile à

contrer, c’est qu’elle est alimentée par une ré-imagination jeune, axée sur les médias

sociaux, d’un parti autrefois universellement rejeté – et cette stratégie semble fonctionner.

Les origines de l'extrême droite moderne en France remontent à la création du Front

national par Front NationalJean-Marie Le Pen en 1972. Initialement considéré comme un

parti marginal avec une réputation de xénophobie, d'antisémitisme, de liens avec des

collaborateurs nazis et d'un nationalisme extrême, le Front national a lutté pour

l'acceptation générale. Cependant, au fil des décennies, il a connu une évolution et un

rebaptisation significatifs. Sous la direction de sa fille Marine Le Pen, le parti a cherché à

adoucir son image et à élargir son attrait en se concentrant sur des questions telles que le



protectionnisme économique, la souveraineté nationale et une position ferme contre

l'immigration. Cette stratégie de dédiabolisation ou de «démonisation» vise à rendre le parti

plus acceptable pour un électorat plus large, en le transformant effectivement en une force

significative de la politique française sous un nouveau nom. Cette évolution électorale

vers des récits d’extrême droite au sein du courant dominant pose un défi important

à la France et aux fondements de la cohésion et de la démocratie de l’Union

européenne.

Au cœur de cette dynamique électorale se trouve le mécontentement économique et social

omniprésent qui a alimenté le désenchantement avec l'élite politique, accélérant la montée

des mouvements d'extrême droite et d'extrême-gauche. Toutefois, les valeurs

fondamentales et les solutions proposées aux problèmes sociétaux sont nettement

différentes. Les idéologies de Far-left, bien qu'elles critiquaient également le statu quo,

diffèrent fondamentalement des idéologies d'extrême droite en ce qu'elles mettent l'accent

sur l'égalité sociale et les politiques inclusives. L'extrême droite ajoute le nationalisme,

l'homogénéité culturelle et religieuse et les politiques d'immigration restrictives à leurs

critiques économiques.

Les politiques économiques du président Emmanuel Macron, souvent considérées comme

favorisant les riches et les grandes entreprises, n’ont pas réussi à combler le fossé

économique. Des mesures controversées telles que les réformes des retraites et du

chômage ont souvent alimenté les grèves et les protestations qui mettent en valeur la

frustration et la colère ressenties par de nombreux citoyens français qui perçoivent le

gouvernement comme étant hors de contact avec leurs luttes quotidiennes.

En outre, l'intégration des idéologies d'extrême droite a été facilitée par les médias qui

amplifient la rhétorique raciste et sensationnalisent les questions liées à l'immigration et à

l'identité culturelle. La représentation des immigrants, des réfugiés et des musulmans

comme des menaces à la sécurité nationale et à la stabilité économique a résonné avec

Ces mesures risquent d’aliéner les segments de la population qui

contribuent culturellement, économiquement et socialement à la

diversité de la tapisserie française



des segments de l'électorat désabusés par les institutions politiques traditionnelles. Le

Rassemblement national a tiré parti des sentiments xénophobes en mettant l'accent

sur des contrôles stricts de l'immigration et en promouvant la souveraineté nationale

sur l'intégration européenne. La rhétorique du parti résonne avec des segments de

l'électorat préoccupés par l'identité culturelle et la stabilité économique, se positionnant

comme un rempart contre les menaces perçues posées par l'immigration et la

mondialisation.

Au lendemain des résultats du premier tour des élections législatives, une évolution

particulièrement alarmante a été l'augmentation de la violence et des menaces contre les

opposants politiques et les groupes marginalisés. Ces incidents reflètent une tendance plus

large à l'augmentation des agressions motivées par la race, la religion, l'homophobie, la

transphobie et l'allégeance politique pendant la campagne électorale. La normalisation et

l'enhardissage de ces idéologies violentes d'extrême-droite sont des indicateurs de

la trajectoire dangereuse sur laquelle se trouve la France.

Les politiques d'extrême droite constituent des menaces importantes pour divers groupes

vulnérables et défavorisés en France, y compris les minorités raciales, les femmes, les

musulmans, les juifs, les communautés LGBTQIA, les réfugiés, etc. La promesse spécifique

du Rassemblement national d'interdire aux doubles nationaux d'accéder aux «emplois

d'État sensibles» renforce encore le racisme, la discrimination et le statut de seconde

classe pour une part importante de la population, sapant la cohésion sociale et l'égalité des

chances. Cette politique a suscité des alarmes quant à son potentiel d'aggravation des

clivages sociétaux et de sape les principes d'égalité et de non-discrimination, tous deux

protégés par le droit français et le droit de l'UE. Ces mesures risquent d'allier des segments

de la population qui apportent une contribution culturelle, économique et sociale aux

diverses tapisseries de la France. L'intégration de ces idéologies dans le discours

politique est une tendance dangereuse, qui indique des courants plus larges dans

toute l'Europe où des sentiments similaires gagnent du terrain.

Cultiver une culture politique qui attache une importance à la diversité,

au pluralisme et au respect des droits de l'homme



Pour relever efficacement ces défis, les décideurs devraient donner la priorité aux stratégies

pragmatiques. La première étape consiste à renforcer la réglementation sur les médias

pour lutter contre la diffusion des discours de division et de propos discriminatoires. Cela

devrait être complété par des programmes complets d'éducation civique qui permettent aux

citoyens d'analyser de manière critique l'information et de faire la distinction entre les

sources fiables et la propagande. En outre, il est essentiel d'améliorer la réactivité et la

transparence des institutions de l'UE pour rétablir la confiance des citoyens et renforcer la

légitimité dans la gouvernance. La rationalisation des processus décisionnels permet de

veiller à ce que les politiques répondent efficacement aux préoccupations des citoyens et

respectent les valeurs démocratiques. L'élaboration et l'application de politiques

d'intégration solides sont essentielles pour favoriser l'inclusion et atténuer les

divisions sociétales exacerbées par la rhétorique ultranationaliste. Ces politiques

devraient mettre l'accent sur la compréhension culturelle et la cohésion sociale, en

particulier dans les diverses communautés touchées par l'influence des mouvements

d'extrême droite.

En outre, une application rigoureuse des protections juridiques existantes contre la

discrimination, tant au niveau national qu'au niveau de l'UE, est nécessaire pour défendre

les droits fondamentaux de tous les individus. Cultiver une culture politique qui attache une

importance à la diversité, au pluralisme et au respect des droits de l'homme. Il est

essentiel d'investir dans des stratégies à long terme pour renforcer les institutions et

les pratiques démocratiques. Le soutien et la protection des organisations de la société

civile qui défendent les normes démocratiques et les droits de l'homme et engagent les

citoyens dans la participation civique contribueront à la résilience de l'unité européenne

face aux défis posés par l'extrême droite.

La normalisation de l'extrême droite en France a été facilitée par des dirigeants de tous les

horizons politiques qui ont activement contribué à son intégration et ont souvent trouvé un

avantage politique dans sa propagation. L'avenir du projet européen dépend de la

capacité à résister à ces forces régressives et à tracer une voie vers l'avant fondée

sur la solidarité, l'inclusion, l'égalité et l'équité pour tous les États membres et leurs

citoyens. Si nous ne nous lisions pas, nous risquons d'être condamnés à répéter les

moments les plus sombres de notre histoire, où la peur, les divisions et l'exclusion éclipsent

la poursuite du progrès collectif et de la dignité humaine. Les dirigeants français et



européens doivent relever résolument ces défis, sinon nous pouvons nous retrouver

piégés dans un cycle d'intolérance, de violence et de régression qui sapera les

fondements mêmes de nos démocraties.

Les vues exprimées dans le présent article «CriticalThinking» reflètent celles de l'auteur ou

des auteurs et non des Amis de l'Europe.
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